
Supplément au n° 49 de

Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU)
de la commune d’Ozoir-la-Ferrière

Grâce au jeu du MonopOzy, partez à la découverte
de ce que la mairie veut faire de l’Ozoir de demain.

Dans ce MonopOzy, les cases sont à destination évolutive. On peut y jouer de case en case, ou bien en zig-zag,
selon ses préoccupations.  Les entrées de ville ? cases « Bois des Pins » et « Verrerie » ; L’urbanisation ? cases « cinéma »,

« parc de la mairie », « gare », « verger »… ; La spéculation? cases « verger », « domaine Armainvilliers », « sud RN4 » ;
Les équipements ? pas de case spécifique car rien n’est  prévu… Ce jeu de MonopOzy peut se commencer

à l’entrée de la ville, à la case « Verrerie ».  Une voie d’accès qui ne comporte aucune modification. Il est conseillé
d’y passer en heure creuse, car sinon c’est un peu lent et scabreux. L’autre entrée est en case « Pont de Belle-Croix ».
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Case  «Verrerie»
Un lieu familier dont l’environnement pourrait changer. C’est ça le jeu de MonopOzy. On 
connaît le parcours, mais les règles changent. À droite les champs laissent pousser des 
maisons (2AU) mais les habitants du Clos de la Vigne pourront en toute sécurité visiter 
leurs morts… Pas d’autre esquisse d’amélioration alors que le projet porte un accroisse-
ment notable de population (+ 3000 logements, dont 2.000 justement à proximité en zones 
2AU). Passez un tour (le temps de lire ce qui suit).

La première zone 2AU, près du Golf, n’est pas accessible faute de desserte possible par la N4. Lors 
d’une réunion publique, M. Oneto a évoqué un contact avec la Direction départementale du Territoire 
(DDT) au cours de laquelle il a proposé un échangeur complet à l’entrée ouest, à hauteur du stade 
de la Verrerie et du cimetière.  L’examen du plan de ville laisse perplexe quant aux possibilités de 
faire un accès complet : entrées et sorties dans les deux sens. Les explications, données sans plan 
projeté sur un écran, ont porté sur l’allongement et l’élargissement de la voie d’accès depuis Paris, 
souvent engorgée et dangereuse.
Pour partir vers la province, l’idée de doubler la route de Chevry et d’avoir ainsi une voie d’accélé-
ration pour aller vers la province était également séduisante. Voilà qui simplifierait ces départs et 
permettrait de désengorger le pont de Belle-Croix et le carrefour des 4 Pavés sur la D 471.
L’accès vers Paris est dangereux et difficile. Ne faudrait-il pas une bretelle vers Paris évitant d’entrer 
dans Ozoir, si les projets de lotissement du sud de la RN4 devaient voir le jour ? Comment la mettre 
en œuvre ? En passant sur le bowling, une part de la zone d’activité de la Verrerie, à l’arrière du 
Caroussel … ?
Et il faudrait aussi une bretelle de raccordement venant de l’est pour permettre notamment aux poids 
lourds se rendant dans la future zone d’activités et aux nouveaux habitants d’entrer dans ce quartier 
sans traverser toute la ville. Est-ce possible ? 
Tout est possible affirme le directeur de l’urbanisme. Jusqu’à dévier la RN4 ? Allons donc ! Il y a peu 
de chance pour qu’un tel échangeur complet puisse voir le jour.

Remarque : il est des cases « en ville », qui permettent, comme il 
se doit, de poser des maisons ou des immeubles dessus, et qui 

deviennent très intéressantes, surtout quand elles ont été achetées 
avant que les règles du jeu du jeu de MonopOzy ne changent...

Case  «Cinéma»
Un arrêt au cinéma peut rapporter gros… à la commune. Voilà un terrain nu : un parking et 
un terrain vierge de l’autre côté du mur, acquis depuis longtemps, qui pourrait accueillir des 
immeubles sur 60% de sa surface et jusque  15m de hauteur. 

Que deviennent le cinéma et le club de billard ? Et le parking, utile aussi aux manifestations du 
Caroussel ainsi qu’aux parents d’élèves du Campus ouest ? Aucune précision sur les projets. 
Pourquoi avoir arrêté cette zone aux seules parcelles appartenant à la ville ? La parcelle suivante 
reste pavillonnaire. Une logique de continuité aurait voulu que ce soit en UA jusqu’au ru.
Le propriétaire n’était pas un ami ? Cela aurait compensé le fait qu’une partie de son terrain soit 
passée en zone N, naturelle, donc inconstructible.

Case  «Parc de la Mairie - Syndicat d’initiative»
Une case que certains croyaient définitivement « verte » avec le parc entourant la maison 
bourgeoise devenue Syndicat d’Initiative. Et voilà que le petit point au centre la relie à la 
mention UAa. En MonopOzy cela veut dire que l’on pourra acheter pour construire des 
immeubles sur 60% de sa surface et jusqu’à 15 m de haut, comme au cinéma, comme 
au Verger. Et si c’est le même qui achète les trois, il triple ses bénéfices ? Au MonopOzy 
comme au Monopoly ?

Des inquiétudes se sont manifestées, elles concernent le parc lui-même et la maison. En fait, les bâti-
ments alentour sont tous des annexes de la mairie, tous propriété municipale : la régie, les bureaux 
des services culturel et de l’enfance, le relais emploi, la police municipale et la police nationale. Sont-
ils tous appelés à déménager ? À plus ou moins court terme, oui. Pour laisser la place à une grande 
opération immobilière – comme sur la place du Marché. C’était aussi l’idée de la municipalité précé-
dente qui y voyait un moyen de se payer le château et son aménagement. Maintenant ces services 
pourraient se regrouper dans l’aile inoccupée de l’ancienne école Arluison, ou dans un bâtiment à 
construire au centre de la cour, sur l’actuelle salle du Conseil municipal. Mais pourquoi avoir englobé 
le parc dans la zone UAa ?

Case  «Domaine d’Armainvilliers »
C’est la case « mystère ». Beaucoup sont venus vérifier sur le plan du projet de PLU 
que cette partie au sud du Domaine, bien qu’acquise fort cher (2,3 M€) par un promoteur, 
pourrait rester Espace boisé classé, donc inconstructible. Et il en est ainsi sur le plan. Et le 
mystère de cette acquisition reste entier.

Pour qui conserve des doutes, passer directement à la case « espaces agricoles ».

Case  «pont de Belle-Croix»
Vous voici à l’entrée – ou sortie – Est de la ville. Suivant l’heure cela passe plus ou moins 
bien. Aucun aménagement nouveau sur ce pont. Ce n’est pas du ressort de la ville (pas 
plus que le rond-point du Bois des Pins, pas moins non plus !)
Une future zone artisanale (l’espace blanc sous le ‘‘b’’ de UXb) entendait déboucher sur 
cette voie déjà encombrée. L’association RENARD s’est mobilisée pour tenter de faire 
modifier le projet d’accès. Pour plus d’explication se rendre case « Recours ».
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La rangée d’arbres protégés EBC interdisait cet accès. Mais sur le nouveau projet la trame verte EBC 
devient trame rose – protection paysage – et l’on n’est plus à un arbre près ! Le maître du MonopOzy 
change les règles… si on ne s’y oppose en grand nombre.

Case  «Gare»
Les gares sont le joker « urbanisation préférentielle » du SDRIF qui  invite à urbaniser, den-
sifier près des gares. Donc, au jeu de MonopOzy, c’est là qu’il faut acheter sans regarder si 
les trains pourront répondre aux besoins de ces nouveaux voyageurs (pas de possibilités 
de doubler les cadences, pas de passage à 4 voies)… Sans regarder qui est lésé, qui est 
mis dehors. C’est un «devoir» d’acquérir près de la gare pour construire. 

Le bon joueur anticipe. C’est ce qu’a fait le maire dans l’histoire du local Tube Cutting. Avant même 
que les nouvelles règles du MonopOzy soient arrêtées, voyant que les occupants allaient acheter, il 
s’est porté acquéreur… Avait-il à s’occuper de ce qu’ils avaient déjà payé une partie du prix, engagé 
des travaux, que des salariés perdraient leur emploi ? 
Qui pourra désormais faire confiance pour s’installer dans une ville qui change les règles du Mono-
pOzy en cours de route ? Si vous pensez que ce PLU sera durable allez à la case « Révision »

Case  «ru de la Ménagerie»
Vous souhaitez vous promener le long  du ru ? il faudra peut-être beaucoup de temps pour 
que cette zone N qui souligne son parcours corresponde à une promenade ouverte. 

Le ru est bien souvent busé, ou bordé de constructions abusives. La nouvelle règle est : « Les 
constructions et installations autorisées doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport aux 
berges du ru de la Ménagerie ». Cela ne signifie pas que l’on pourra traverser les propriétés…
Une promenade serait à aménager derrière le nouveau cimetière jusqu’au Clos de la Vigne. C’est en 
zone N plus largement ouverte. Et c’était réservé aux sports dans une ZAC (zone d’aménagement 
concerté) d’avril 1997 toujours en vigueur. Des jardins familiaux seraient également bienvenus.

Case  «habitations collectives»
C’est la case immeubles : HLM Anne Frank, la gare, logements derrière la Poste… et – 

surprise – l’éventuelle « Villa Constance » de Lux’Immo, ou France Pierre II, à qui l’on doit 
la disparition de la maison de retraite Trigano,

anciennement Coq Faisan. Ce projet ne respecte
pas les règles de la zone UD :

40% d’espace construit. Vont-ils
changer les plans avant la vente ?

On peut passer par la case
« Recours » dès affichage

du permis. Mais si vous
cherchez un logement social,
changez de ville ou de maire.

Case  «EHPAD»
Vous cherchez l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes pro-
mis par M. le maire ? Aucun emplacement n’est réservé pour un tel équipement, pas plus 
que pour le lycée d’enseignement général pourtant inscrit dans le SCoT, 

Il y a bien un emplacement réservé 6 (1.000 m²) pour un carrefour Armainvilliers/Chevalier. Que 
va-t-il desservir ? Au nord, la zone industrielle de la rue Lavoisier ; au sud une zone pavillonnaire 
(classée UCe comme le quartier Belle-Croix), car les actuels services des archives, le skate park, 
la salle de boxe… ne sont plus en zone UF, zone à vocation principale d’équipement, d’intérêt gé-
néral… Et donc ils ont vocation à disparaître pour laisser place nette à du résidentiel pavillonnaire. 

Case  «Verger»
La case « Verger de la Doutre» a été un temps réservée aux oiseaux, qui seuls avaient droit 
d’y passer et de s’y poser. Il était question que le propriétaire en fasse un refuge LPO… 
et aussi quelques pâtures pour des chevaux. C’est aujourd’hui le jackpot. Mais la carte 
«chance» n’est pas cessible à son prix d’achat de 50.000 €. La SCCV de la Résidence du 
Château de la Doutre (deux associés : Lux’immo et France Pierre II) la détient et ne la lâ-
chera que sous forme construite… aussi cher que l’av. de l’Opéra d’un autre jeu éponyme. 

Qui a dit qu’on ne pouvait pas changer les règles du jeu en cours de partie, et au bénéfice d’un pro-
priétaire bien identifié ? Accessoirement que cache le fait que le parc de la Source et le jardin du Clair 
Matin ne soient même pas en «protection paysage» ? Je ne parle pas d’espaces boisés classés… 
tout bonnement déclassés par ces plans.

Nous avons fait le tour en ville. En franchissant de nouveau la RN 4, 
le projet nous propose d’être encore en ville – comme si cette voie 

express ne faisait pas rupture d’urbanisation. Comment la franchir ? 
Un trait rose a beaucoup fait réagir, c’est la case « Bois des Pins »

Case  «traversée du Bois des Pins»
Vous êtes avenue du 8 mai 1945, à la
hauteur de la rue Robert Schuman.
Pas même de rond-point pour vous
faciliter l’accès, vous traversez le bois
des pins, le chemin de randonnée,
la RN4 par un rond-point et hop vous
voilà près de l’aire des gens du voyage,
le nez sur un champ,  Si vous faites
partie des 850 signataires de la pétition
ou des 75 avis détaillés dans les
cahiers de concertation, allez
directement à la case « Verrerie ».
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Ce vieux projet (1976) est-il réalisable ? Il faudrait obtenir une autorisation de défrichement d’une 
grosse parcelle de bois classée « espace boisé protégé » EBC, et donc la compenser par une surface 
à boiser ailleurs… Il faudrait également que la Direction des routes accepte le projet d’un raccorde-
ment sur la RN4, alors qu’elle vient d’entretenir les abords et de remonter la vitesse autorisée sur 
cette portion de route à 110 km/h, confirmant ainsi qu’il s’agit bien d’une voie express. D’ailleurs son 
avis, joint au dossier de projet PLU et qui pouvait être consulté par chacun, note que « l’Etat n’est 
pas partie prenante dans ce projet et ne saurait à ce titre en être le bénéficiaire». Seul un pont, sans 
raccordement à la route, pourrait être réalisé aux frais de la commune, tellement élevés que c’en est 
impensable.

Case  2AU «sud RN4»
Vous êtes pour le moment chez des agriculteurs. Mais si vous voulez acquérir cela va 
coûter cher. C’est le charme du MonopOzy : ces terres qui valent 1 ou 2 €/m² ont déjà été 
achetées par la mairie 16 €/m² pour la zone UL, pour l’aire des gens du voyage. Qu’en 
sera-t-il pour construire en 2AU ? Pour plus amples renseignements sur les accès de 
cette zone se rendre à la case « Bois des Pins » et/ou « Verrerie ».

Il manque des réserves pour équipements : écoles, lycée… Il y est prévu 2.000 logements et des 
activités. Et la Direction du Territoire trouve la proportion de logements trop faible. Il y a conflit avec 
l’avis du service des espaces agricoles.

Case  «eau potable»
Faites provision d’eau en bouteille ! Voilà une indication qui ne figure nulle part sur le plan, 
de là à dire qu’elle est « oubliée »… 

Aujourd’hui nous avons une autonomie de moins de 24h. C’est-à-dire que si un problème sanitaire 
amenait à arrêter l’alimentation en eau potable venant d’Anet-sur-Marne, nos deux châteaux d’eau 
seraient vidés en moins d’une journée.  Si nous ajoutons 1.000 logements en centre urbain et 2.000 
au sud, c’est l’approvisionnement normal, quotidien, qui n’est pas assuré.
Un raccordement à l’usine de Morsang-sur-Seine est envisagé depuis longtemps. Un article de 
Seine-et-Marne Magazine montre que le raccordement devrait atteindre Gretz-Armainvilliers… pour 
l’approvisionnement de 17 communes de la Brie Centrale. Et nous ? Plus que quelques km de cana-
lisations pour la zone sud en 2AU ? Rien n’en est dit dans le projet de PLU.

Case  «énergies»
Une étude des énergies utilisables, autres que le gaz, qui alimente les pavillons des années 70, ou 
l’électricité qui chauffe les plus récents, aurait été bienvenue. Elle est absente – sauf lecture trop 
rapide du dossier – des éléments soumis à l’enquête publique. 
Certains avis évoquent la géothermie, car nous sommes au-dessus de nappes très chaudes qu’il est 
possible d’exploiter, comme l’envisage à usage ludique le projet Villages Nature. Il y a aussi la filière 
bois, puisque nous sommes entourés de forêts exploitées. Mais nous manque la scierie de proximité. 
Un manque qui pourrait être comblé ?  

Case  «espaces agricoles»
La consommation de nos espaces agricoles préoccupe les services de l’Etat. Il faut dire 
que dans le SCoT, sur la carte des espaces agricoles, il ne reste aucun espace agricole 
viable dans notre commune, ni d’ailleurs aucun agriculteur. La Direction départementale du 
Territoire (DDT) veille pourtant.

La Commission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA) a donné un 
avis négatif au projet de SCoT. L’un des contributeurs dans l’un des 15 cahiers de notre enquête 
publique, cite M. Le Lagadec – membre de cette CDCEA. Il y exprimait le même refus de voir autant 
de terres sacrifiées, assorti d’un renvoi à l’urbanisation de bois EBC à l’est de la ville, à compenser 
sur les moins bonnes terres, pour préserver l’espace agricole. Je ne retrouve pas cette phrase dans 
les avis des Personnes publiques associées, ni dans ceux du SCoT. Serait-ce la case «domaine 
d’Armainvilliers» ?

Case  «aire des gens du voyage»
La DDT prend acte que l’aire des gens du voyage existe. Elle figure bien sur le plan, mais 
rien n’est encore fait et elle est objet d’un recours contentieux..

Si vous faites partie des gens du voyage, le plan
vous permet de localiser l’endroit (zone UL) où
poser votre caravane. Mais gare à la désillusion
si vous vous y rendez. Aucun aménagement et
risque de s’embourber si vous entendez y camper
quand même. Allez plutôt directement à la case
« recours » vous renseigner.

Case  «révision»
«La commune d’Ozoir-la-Ferrière ayant arrêté son projet de PLU le 27 juin 2012, ce docu-
ment devra être approuvé avant le 1er juillet 2013 pour permettre le maintien des dispo-
sitions antérieures à la loi Grenelle II. Toutefois, il devra intégrer les dispositions de la loi 
Grenelle II lors de sa prochaine révision et au plus tard avant le 1er janvier 2016».

Cette règle, rappelée en page 4 de l’avis de la Direction départementale des Territoires, service 
Urbanisme et des territoires, souligne la précarité de ce projet de PLU. Sautez sans plus attendre à 
la case « Élections ».
Autant dire qu’il faudra entamer la révision aussitôt le projet actuel voté. Toute la procédure sera à 
reprendre, avec quelques éléments nouveaux de prise en compte de l’impact environnemental…. 
Mais aussi la possibilité d’introduire des modifications dans l’affectation des zones… une nouvelle 
occasion de modifier les règles du MonopOzy. 
Et, comme dans le même temps, le Schéma Directeur de la Région Île-de-France 2030 aura été 
approuvé d’ici décembre 2013, il faudra aussi revoir la copie à partir d’éléments qui s’esquissent déjà 
dans l’élaboration de ce SDRIF.

Case  «recours»
Plusieurs recours ont été introduits au Tribunal administratif,
tel celui qui conteste le projet de zone artisanale sur le ter-
rain SCI Mario en sortie de ville vers le carrefour Belle-
Croix. Non contre ce projet lui-même, mais contre son
débouché prévu sur l’avenue Érasme, entre le rond-point
et le pont. Une sortie « pompiers » existe sur le plan.
Elle est refusée pour l’usage courant par les riverains.
Jugement très prochain.
L’implantation de l’aire des gens du voyage est également
contestée, implantée sur une zone humide, trop près de la
RN4 et loin de tout accès à la ville et à ses services si, comme il est probable,  la traversée 
du Bois des Pins ne se fait pas.

Vous n’êtes pas satisfait par ce projet de PLU. Vous avez donné votre avis et votre avis – fondé – n’a 
pas été retenu ? Lorsque les échanges ne suffisent pas pour se faire entendre, tout n’est pas perdu. 
Des recours sont possibles.
Recours amiable : vous développez des arguments suffisamment convaincants et vous êtes entendu. 
Le projet est modifié selon vos désirs, ou retiré… et c’est reparti pour un projet amendé, qui refait tout 
le circuit : concertation, consultations, projet arrêté, enquête publique… jusqu’au projet adopté dans 
le consensus le plus grand possible.
Recours contentieux : votre recours gracieux, bien que fondé, n’est pas retenu. Le projet est adopté 
tel et vous le contestez au Tribunal Administratif dans les deux mois de son adoption, ou du rejet de 
votre recours gracieux. Au jeu de MonopOzy c’est alors une longue phase où jouer avec les nouvelles 
règles n’est pas sans risque.
C’est là que le jeu de MonopOzy prend toute sa saveur. Spéculer, avancer ses pions, acquérir, 
construire. Mais il faut attendre le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur et l’éven-
tuelle approbation du PLU par le conseil municipal pour pouvoir aller dans cette case. Et ce sera long 
et incertain. 

Case  «élections»
Et si on changeait le meneur de jeu ?
De toute façon, les règles de ce MonopOzy
devront avoir de nouveau changé d’ici
janvier 2016. Des précisions à la case
« Révision ». Il y a en mars 2014, dans un
an, une échéance électorale. Demander aux
candidats à quel MonopOzy ils jouent
pourrait être un critère de choix.

introuvable

introuvable
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